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PROJET D’ACCORD-CADRE -  2/12

Agence nationale pour la gestion


des déchets radioactifs


CENTRE DE MEUSE / HAUTE-MARNE

Lot I65 - Instrumentation hydrogéologique classique 

PROJET D’ACCORD CADRE N°      
ENTRE
:
L’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs - Etablissement public à caractère industriel et commercial - immatriculée au R.C.S. de Nanterre sous le n° B 390 199 669 - Code APE : 7490 B - n° TVA : FR 12 390 199 669, dont le siège social est situé Parc de la Croix Blanche, 1/7, rue Jean Monnet - 92298 Châtenay-Malabry Cedex,





Ci-après dénommée l’ «Andra »,





Représentée par Madame Marie-Claude DUPUIS, sa directrice générale,














D’UNE PART,

ET :
La société     , immatriculée au RCS de      , sous le n°      - Code APE :      - dont le siège social est situé
     
Ci-après dénommée le « Titulaire »,



Représentée par      , son      ,

D'AUTRE PART,
RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS A L’ACCORD-CADRE
	Acheteur : Andra

	Adresse de correspondance
	 Centre de Meuse / Haute-Marne (CMHM)
RD 960

55290 Bure

	Correspondant commercial
	H. DE LOGIVIERE

	Téléphone

	03 29 75 53 84

	Télécopie

	03 29 75 69 81

	Courrier électronique
	herve.delogiviere@andra.fr

	
	

	Correspondant technique
	

	Téléphone

	

	Télécopie

	

	Courrier électronique
	

	
	

	Titulaire :       

	Adresse de correspondance
	     

	Correspondant commercial
	     

	Téléphone

	     

	Télécopie

	     

	Courrier électronique
	     

	
	

	Correspondant technique
	     

	Téléphone

	     

	Télécopie

	     

	Courrier électronique
	     


SOMMAIRE
5ARTICLE 1 - OBJET DE L’ACCORD-CADRE ET DES CONTRATS SUBSEQUENTS


5ARTICLE 2 – FORME DE L’ACCORD-CADRE


5ARTICLE 3 - DOCUMENTS CONTRACTUELS DE L’ACCORD-CADRE


6ARTICLE 4 – FORME ET MODALITES D’ATTRIBUTION DES CONTRATS SUBSEQUENTS


6ARTICLE 5 - OBLIGATIONS DU TITULAIRE


6ARTICLE 6 – MONTANT DE L’ACCORD-CADRE


7ARTICLE 7 – PRIX – CONTENU – VARIATION DES PRIX


8ARTICLE 8 - MODALITES DE PAIEMENT


8ARTICLE 9 - DUREE DE L’ACCORD-CADRE


8ARTICLE 10 - CARACTERISTIQUES, QUALITE, VERIFICATIONS, ESSAIS ET EPREUVES DES  PRODUITS


9ARTICLE 11 - PERSONNEL


9ARTICLE 12 – SOUS-TRAITANCE


9ARTICLE 13 - COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX


10ARTICLE 14 - PENALITES


11ARTICLE 15 – RESILIATION


11ARTICLE 16 - ASSURANCES


12ARTICLE 17 - PROPRIETE INDUSTRIELLE ET INTELLECTUELLE




ANNEXES
ANNEXE 1
Le cahier des charges, Réf. : DCCAMFS120042/A
ANNEXE 2
Le bordereau des prix, Réf. :   DBPASDA120401/A
ANNEXE 3 
Le cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra (CDG) (Livres I, II et III), Réf. : GFCSPASRC040111/F
ANNEXE 4
La politique générale de l’Andra,
ANNEXE 5

La charte de la sous-traitance, Réf. : QUACHASG070003/C
ANNEXE 6
Le mode opératoire pour la fourniture de documents techniques à l’Andra, Réf. : QUAPRADQ011152/E
ANNEXE 7
La fiche consigne environnement, Réf. : 203 E
ANNEXE 8
Les règles d’exploitation du laboratoire, Réf. : ASPALS070162/I
ANNEXE 9
Le plan général de coordination sécurité et protection de la santé, Réf. : APGC0PRE110001/B
ANNEXE 10
Le règlement de chantier, Réf. : AREALS070535/B

ANNEXE 11
Modalités d'accès sur le carreau et dans les installations souterraines Réf. : QUAMOAMQE100126/A
ANNEXE 12 
Spécifications des codes et identifiants des objets du Laboratoire, Réf. : DSPADPE010129/H
ANNEXE 13
Spécifications pour la fourniture des données à l’Andra, Réf. : QUAPRADPE010363/C

ARTICLE 1 - OBJET DE L’ACCORD-CADRE ET DES CONTRATS SUBSEQUENTS
Le présent accord-cadre a pour objet de définir les termes et conditions dans lesquels l’Andra conclura avec le Titulaire, au cours de la période fixée à l’article 9, des contrats subséquents ayant pour objet la fourniture et l’installation d’instrumentations hydrogéologiques dans les galeries et les forages du Laboratoire souterrain du Centre de Meuse/Haute-Marne (CMHM). 
Le présent accord-cadre est conclu conformément aux dispositions de l’article 42 du décret n° 2005-1742 du 30 décembre 2005 fixant les règles applicables aux marchés passés par les pouvoirs adjudicateurs mentionnées à l’article 3 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics.

ARTICLE 2 – FORME DE L’ACCORD-CADRE
Le présent accord-cadre est mono-attributaire.
ARTICLE 3 - DOCUMENTS CONTRACTUELS DE L’ACCORD-CADRE
Les pièces constitutives du présent accord-cadre prévalent dans l'ordre où elles sont citées ci-après :

3.1. Pièces particulières
· Le présent accord-cadre ;
· Annexe 1 : 
le cahier des charges, réf. : DCCAMFS120042/A ;
· Annexe 2 : 
le bordereau des prix, réf. : DBPASDA120401/A ;
3.2. Pièces générale 

· Annexe 3 : 
le cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra (Livres I, II et III), réf. : Réf. : GFCSPASRC040111/F pour tout ce qui n’est pas abordé et/ou contraire aux dispositions du présent accord-cadre ;
· Annexe 4 : 
la politique générale de l’Andra, 
· Annexe 5 :   
la charte de la sous-traitance, réf. : QUACHASG070003/C
· Annexe 6 :
le mode opératoire pour la fourniture de documents techniques à l’Andra, réf. : QUAPRADQ011152/E
· Annexe 7 :
la fiche consigne environnement, réf. : 203 E
· Annexe 8 : 
les règles d’exploitation du laboratoire, réf. : ASPALS070162/I
· Annexe 9 :
le plan général de coordination sécurité et protection de la santé, réf. : APGC0PRE110001/B
· Annexe 10 :
le règlement de chantier, réf. : AREALS070535/B

· Annexe 11 :
modalités d'accès sur le carreau et dans les installations souterraines réf. QUAMOAMQE100126/A
· Annexe 12 : 
spécifications des codes et identifiants des objets du Laboratoire, réf. DSPADPE010129/H
· Annexe 13 :
spécifications pour la fourniture des données à l’Andra, réf. : QUAPRADPE010363/C 

Le Titulaire reconnaît expressément être en possession ou avoir pris connaissance de chacun de ces documents.

3.3.

A titre supplétif
L’offre initiale du Titulaire transmise au titre du présent accord-cadre, réf. :      
ARTICLE 4 – FORME ET MODALITES D’ATTRIBUTION DES CONTRATS SUBSEQUENTS
4.1 – Modalités d’attribution des contrats subséquents
Pendant la durée de validité du présent accord-cadre, les contrats subséquents sont attribués au moment de la survenance de chaque nouveau besoin. A cette occasion, l’Andra peut inviter le Titulaire à compléter par écrit son offre initiale établie en réponse au présent accord-cadre. Cette demande de complément, laquelle indique également le délai maximum dans lequel le Titulaire doit répondre, peut concerner :
· les quantitatifs,

· les délais d’exécution et contraintes de planification,

· les conditions spécifiques d’organisation des prestations,

· les moyens humains et matériels mis en œuvre.
4.2 – Validité des offres établies au titre des contrats subséquents
Le délai de validité des offres est indiqué dans chaque demande de complément.

ARTICLE 5 - OBLIGATIONS DU TITULAIRE
5.1
L’exécution et la réalisation des prestations, objet du présent accord-cadre et des contrats subséquents, sont réalisées par le Titulaire sous sa seule direction et sous sa seule et entière responsabilité, conformément aux règles de l’art et aux documents constituant le présent accord-cadre et les contrats subséquents.

5.2   
Le Titulaire est tenu à une obligation de résultat au regard de l’ensemble des prestations réalisées au titre du présent accord-cadre et de chacun des contrats subséquents.

5.3
Le Titulaire est tenu de répondre à chaque sollicitation dont il fait l’objet de la part de l’Andra en vue de la conclusion d’un nouveau contrat subséquent et doit, dans ce cadre, fournir une offre régulière, acceptable et appropriée. A défaut, les sanctions prévues à l’article 15.2 pourront être appliquées.    

5.4
Dans la mesure où le Titulaire est tenu d’effectuer des prestations sur le site du CMHM, le personnel du Titulaire doit se conformer au Règlement et à la discipline applicable sur ce site.
5.5
Le Titulaire doit faire connaître à l’Andra, sur sa demande, le lieu d’exécution des prestations.

5.6
Le Titulaire s’engage à prendre toutes mesures utiles afin de faciliter à tout moment aux agents de l’Andra ou à tout organisme dûment habilité, tous contrôles dans le cadre du présent accord-cadre et des contrats subséquents sur le lieu d’exécution.

5.7  
Pendant la durée des prestations qui lui sont confiées, le Titulaire assure l'ensemble  des obligations attachées à sa qualité d'employeur ; il garantit en particulier son personnel en cas d'accident du travail.

ARTICLE 6 – MONTANT DE L’ACCORD-CADRE
Le présent accord-cadre est conclu avec le montant maximal suivant : 
(       € HT
(      euros hors taxes).

Le montant maximal indiqué ci-dessus ne correspond qu’à une simple évaluation des besoins de l’Andra ; il n'engage pas l'Andra quant au volume réel des prestations à accomplir par le Titulaire. Le Titulaire ne pourra donc pas s'en prévaloir au cas où le coût total des prestations effectivement demandées représenterait un montant inférieur.

Par ailleurs, le Titulaire ne pourra engager de dépenses au-delà du montant maximal indiqué sans conclusion entre les parties d'un avenant au présent accord-cadre, et ce, sous peine de non règlement des dépenses excédentaires.
ARTICLE 7 – PRIX – CONTENU – VARIATION DES PRIX
7.1
Prix
Les prix de chacune des prestations objet des contrats subséquents sont précisés dans le bordereau des prix annexé au présent accord-cadre (Annexe 2). 
7.2
Contenu des Prix
Les prix comprennent toutes les sujétions définies dans le cahier des charges annexé au présent accord-cadre ainsi que dans l’ensemble des documents figurant dans le présent accord-cadre mais également dans les documents constituant les contrats subséquents et notamment chacun de leurs cahiers des charges.
7.3.
 Forme des prix
Les prix détaillés dans le bordereau des prix annexé au présent accord-cadre sont révisables annuellement à la date anniversaire de signature du présent accord-cadre par application de la formule suivante :
Pn = P0 x (0,20 +     )

Pn = Prix révisé au titre de l’année contractuelle n+1

P0 = Prix d’origine, étant précisé que les prix P0 sont applicables à l’ensemble des prestations exécutées pendant la première année d’exécution du présent accord-cadre, quelle que soit leur date de facturation.
De la même manière, les prix Pn (autres que P0) en vigueur au titre de l’année n+1 tels que révisés au début de ladite année n+1 par application de la formule ci-dessus sont applicables à l’ensemble des prestations exécutées pendant l’année n+1 et à celles-ci uniquement, quelle que soit leur date de facturation.
« Indiquer la liste des indices utilisés, leurs intitulés et la référence de publicité. »

« Fixer également la valeur et le mois des indices d’origine »

7.4.
 Contrôle des prix de revient
Sans préjudice de l’application éventuelle des dispositions de l’article 54 de la Loi n° 63-156 du 23 février 1963 et de l’arrêté du 27 septembre 1993 qui habilite l’Andra à exercer des contrôles de coûts de revient, les parties reconnaissent expressément à l’Andra, sans réserve, le droit d’exercer en toutes circonstances un contrôle des prix et des coûts de revient du présent accord-cadre et des contrats subséquents, conformément aux stipulations de l’article 21 du livre I du cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra.
ARTICLE 8 - MODALITES DE PAIEMENT
8.1.
 Echéancier de paiement
     

8.2.
 Facturation

Les factures doivent porter la référence du présent accord-cadre et du contrat subséquent correspondant et être adressées en trois exemplaires, dont l’original à :

Andra / Centre de Meuse / Haute-Marne – (CMHM)
Service administratif

RD 960

55290 BURE
8.3.
 Règlement
Les factures sont réglées à 30 jours fin de mois à compter de leur réception.
8.4. 
T.V.A.
Le régime fiscal applicable au présent accord-cadre et aux contrats subséquents est celui de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) au taux en vigueur au moment du fait générateur.
8.5.
Retenue de garantie

Une retenue de garantie, fixée à 5%, est effectuée sur chaque facture. Elle pourra être remplacée par une garantie bancaire à première demande souscrite en faveur de l’Andra. La garantie à première demande est établie sur la base du montant maximal du contrat toutes taxes comprises.
La retenue de garantie sera levée après l’expiration du délai de garantie. Le Titulaire sollicitera par écrit auprès de l’Andra la date de levée.
ARTICLE 9 - DUREE DE L’ACCORD-CADRE
Le présent accord-cadre entre en vigueur à compter de sa date de signature et ce pour une durée de 4 ans.
La conclusion des contrats subséquents ne peut se faire que pendant la durée du présent accord-cadre. Toutefois, les prestations objet desdits contrats subséquents pourront être exécutées pendant une période maximale de 4 mois au-delà du terme fixé ci-dessus. Dans cette limite, le présent accord-cadre sera alors prorogé de la durée nécessaire afin d’encadrer l’exécution desdits contrats subséquents.
ARTICLE 10 - CARACTERISTIQUES, QUALITE, VERIFICATIONS, ESSAIS ET EPREUVES DES  PRODUITS
10.1
Le Cahier des Charges définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions concernant les caractéristiques et qualités des produits et composants de construction à utiliser pour les travaux ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives sur le chantier.

10.2
L'Andra peut décider de faire exécuter des essais et vérifications en sus de ceux définis par le contrat. 
Ces essais et vérifications sont à la charge du Titulaire s'ils concluent à une non-conformité des matériaux ou/et des produits.
ARTICLE 11 - PERSONNEL

Outre les dispositions de l’article 14 du livre I du Cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra, il est précisé que le Titulaire doit soumettre son personnel intervenant sur le site du Laboratoire souterrain du CMHM à la surveillance médicale, notamment dans le cadre de l'application du décret n( 92/158 du 20/02/92 relatif aux travaux effectués par une entreprise extérieure.

ARTICLE 12 – SOUS-TRAITANCE
En référence à l’article 7.2 Livre I du cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra, l’Andra autorise le Titulaire à sous-traiter l’exécution de certaines parties des prestations objet des contrats subséquents conclus sur la base du présent accord-cadre sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitants, et de l’agrément de leurs conditions de paiement, par l’Andra.

Le Titulaire s’oblige à interdire à son sous-traitant de 1er rang le recours à la sous-traitance au-delà d’un rang. 

Le défaut de déclaration de sous-traitance est sanctionné par les dispositions définies par l’article 31.2.1 Livre I du Cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra.
ARTICLE 13 - COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX

En complément de l’article 15 du Livre II du Cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra, il est précisé ce qui suit : 

13.1.
 Programme d'exécution de travaux

Le Titulaire doit dans un délai de 10 jours à compter de la date de signature des contrats subséquents adresser un programme d'exécution des travaux assorti des plans des installations de chantier et du plan d'hygiène et sécurité et le soumettre au visa de l'Andra. Ces documents sont présentés et commentés par le Titulaire au cours de la réunion d'enclenchement du chantier correspondant au contrat subséquent en cause.

13.1.1 Visa du programme d'exécution des travaux
Le programme est établi par le Titulaire en fonction des travaux à réaliser et des informations du Cahier des Charges annexé au présent accord-cadre et du Cahier des charges annexé au contrat subséquent en question. L'Andra retourne au Titulaire le programme d'exécution des travaux revêtu de son visa, soit, s'il y a lieu, accompagné de ses observations, dans un délai maximal de 7 jours ouvrables.  L'ordre de travail autorisant le début des travaux sur le site du Laboratoire souterrain du CMHM est notifié après acceptation des documents ci-dessus.
Les modifications demandées au Titulaire doivent être faites dans un délai de 48 heures
13.1.2. Etablissement et présentation du programme d'exécution des travaux
Le programme d'exécution des travaux relatif à chaque contrat subséquent doit mettre en évidence :

· les tâches à accomplir pour exécuter les travaux et leur enchaînement,
· pour chaque tâche :

· la durée prévue,

· la date prévue pour leur achèvement,

· les moyens en matériel et personnel à mettre en œuvre pour leur exécution,
· les sujétions particulières qui ne peuvent être mises en évidence par la logique du planning (conditions atmosphériques particulières, contraintes externes).

Le Titulaire procède  à la demande de l’Andra à l'examen et à la mise au point du programme dans les mêmes conditions que celles qui ont présidé à son élaboration.
Cette mise au point du programme peut, en cas de nécessité, être demandée au Titulaire en dehors de la périodicité définie précédemment.

En cas de retard du programme, l'Andra peut demander, lors de la mise au point du programme, des modifications du programme initial et prescrire, en cas de besoin et sans indemnité pour le Titulaire si le retard lui est imputable, la mise en œuvre de moyens complémentaires en personnel et en matériel.

13.2.  Dispositions d'exécution, études de détail

13.2.1. Les mesures particulières concernant le suivi médical, l'hygiène et la sécurité sont  définies dans les règlements applicables aux entreprises extérieures travaillant sur le site du Laboratoire du CMHM et qui sont déjà en possession du Titulaire.
13.2.2. Collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail (CISSCT)

Le Titulaire est informé de l’obligation de participer au CISSCT.
Il est précisé au Titulaire que conformément aux dispositions réglementaires, ni la mise en place de la mission de coordination SPS ni celle du CISSCT ne modifient la nature des responsabilités de chacun des participants à l’opération de travaux.
Par ailleurs, les charges supportées directement ou indirectement par le Titulaire pour la participation au CISSCT et plus généralement les charges relatives au respect des principes de sécurité et de prévention des risques sont incluses dans le forfait de rémunération du Titulaire visé au détail du prix. 
13.3. Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Au titre de chaque contrat subséquent conclu, le repliement des installations de chantier et la remise en état des lieux occupés pendant les travaux sont compris dans le délai d'exécution des travaux.
ARTICLE 14 - PENALITES
Outre les dispositions de l’article 28 Livre I du Cahier des dispositions générales applicables à l’Andra, il est précisé ce qui suit : 

14.1
Pénalité pour non-respect des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du travail
Dans l’hypothèse où le Titulaire ne donnerait pas suite à la mise en demeure dont il ferait l’objet de la part de l’Andra en cas de manquement aux dispositions des articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du travail, l’Andra lui appliquera une pénalité de 5.000 € HT.

14.2
Conditions et modalités d’application des pénalités

· les valeurs des pénalités définies ci-avant et à l’article 28 Livre I du Cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra sont à considérer de façon distincte ; elles sont de ce fait cumulables. Elles sont exigibles mensuellement ;

· le montant des pénalités est plafonné à 10% de la valeur maximale hors taxes du contrat, y compris ses avenants éventuels.

ARTICLE 15 – RESILIATION
Outre les dispositions de l’article 31 Livre I du Cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra, le présent accord-cadre et/ou ses contrats subséquents pourront être résiliés dans les cas suivants :

15.1 
Force majeure :

Le présent accord-cadre et/ou ses contrats subséquents pourront être interrompus dans les cas de force majeure telle que définie par la jurisprudence des cours et des tribunaux français. Dans de tels cas, les deux parties se concerteront dans les délais les plus brefs sur les mesures à prendre concernant la suite des prestations, les parties pouvant éventuellement conclure à la nécessité de résilier le présent accord-cadre et/ou ses contrats subséquents. Aucune des deux parties ne pourra, dans ce cas, se prévaloir auprès de l'autre d'un quelconque préjudice.

15.2
Défaut de réponse aux contrats subséquents :
Conformément aux dispositions de l’article 5.3, le Titulaire est tenu de répondre à chaque sollicitation dont il fait l’objet de la part de l’Andra en vue de la conclusion d’un nouveau contrat subséquent et doit, dans ce cadre, fournir une offre régulière, acceptable et appropriée.

Aussi, dans l’hypothèse où, au cours de la durée du présent accord-cadre, le Titulaire ne présenterait pas une offre régulière, acceptable et appropriée à au moins trois (3) reprises, le présent accord-cadre sera résilié sans que le Titulaire ne puisse se prévaloir d’un quelconque préjudice, l’Andra se réservant en revanche la possibilité de réclamer par ailleurs des dommages et intérêts à ce titre.
ARTICLE 16 - ASSURANCES

En complément de l’article 10 Livre I du Cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra, il est précisé :

16.1
Responsabilité civile

Le Titulaire doit justifier au moyen d’une attestation portant mention de l’étendue de la garantie au moment de la consultation, puis en cours d’exécution de ses prestations si le contrat dure plus d’une année, qu’il est titulaire d’une assurance responsabilité civile contractée auprès d’une compagnie d’assurance de solvabilité notoire, couvrant les conséquences pécuniaires des responsabilités pouvant lui incomber à quelque titre que ce soit, y compris du fait de ses sous-traitants ou cotraitants si le Titulaire est mandataire d’un groupement, à raison des dommages de toute nature causés tant à l’Andra qu’à tout tiers.
Cette garantie sera maintenue en vigueur pendant toute la durée du présent accord-cadre.

Cette assurance devra prévoir des montants de garantie suffisants pour la couverture des risques encourus et inclure les conséquences de toute solidarité.
16.2
Justificatifs des polices d’assurance

Le Titulaire s’engage à obtenir de ses sous-traitants la justification de souscriptions d’assurances garantissant leurs responsabilités dans les mêmes conditions que celles précisées ci-dessus.

Le Titulaire s’engage à maintenir les assurances requises en état de validité pour la durée de ses responsabilités.

Le Titulaire devra fournir, avant la signature du présent accord-cadre, une attestation de son assureur justifiant qu’il est à jour de ses cotisations, cette attestation devra porter la mention de l’étendue de la garantie.

Le Titulaire devra également, sur demande de l’Andra, fournir pour chaque contrat une attestation semblable à l’appui de son projet de décompte final. Le Titulaire devra, s’il y a lieu, souscrire une police complémentaire si l’Andra, compte-tenu des risques particuliers de l’opération, estime que la garantie est insuffisante. L’Andra en avertit le Titulaire par ordre de service.
ARTICLE 17 - PROPRIETE INDUSTRIELLE ET INTELLECTUELLE
Outre les dispositions du titre IV du livre V du Cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra, il est précisé ce qui suit :

Les résultats des prestations, objet du présent accord-cadre et des contrats subséquents, qu'ils soient ou non brevetables, sont la propriété exclusive de l'Andra qui peut en disposer librement sans que le Titulaire puisse prétendre à quelque indemnité que ce soit, les règlements effectués au titre du présent accord-cadre et des contrats subséquents couvrant tous les chefs de rémunération dont le Titulaire peut se prévaloir. 

Les droits de propriété intellectuelle portant sur les études réalisées comprennent les droits de reproduction, de représentation, d’adaptation, de traduction, sur tous supports, pour la durée des droits d’auteurs et pour le monde entier. 

Le Titulaire s’engage à ne pas utiliser les résultats pour ses besoins propres ou à des fins commerciales sans l'accord préalable et exprès de l'Andra.

Le Titulaire ne pourra s’opposer à la divulgation des résultats qu’il aura acquis dans le cadre du présent accord-cadre et des contrats subséquents, à l’occasion des réunions de suivi de projet auxquelles l’Andra se réserve le droit d’inviter toute tierce partie de son choix.

Dans le cas de réclamations de tiers relatives à la violation de droits découlant de brevets et/ou de licences et/ou de droit de propriété intellectuelle portant sur les études réalisées, le Titulaire garantit l’Andra contre toute action ou recours.

Fait à Châtenay-Malabry, le

En deux exemplaires originaux

Pour l'Andra
Pour       
La directrice générale
     
M.C. DUPUIS
     
